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SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION CHARGEE DES AFFAIRES GENERALES
DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

APPEL D’OFFRES OUVERT 
N°:42/STRA-COM/SC/2010

POUR

La définition d’une stratégie de communication 
globale du Ministère de l’Education Nationale de l’Enseignement Supérieur de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique – Département de l’Enseignement Scolaire - et l'élaboration des termes de référence permettant sa mise en oeuvre. Lot unique

Composition du dossier :
1. Règlement de la consultation 

2. Cahier de Prescriptions Spéciales

3. Annexe

DEPARTEMENT DE L'ENSEIGNEMENT SCOLAIRE
REGLEMENT DE CONSULTATION

APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX
AON°42/stra-com/sc/2010
Pour
La définition d’une stratégie de communication 
globale du Ministère de l’Education Nationale de l’Enseignement Supérieur de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique – Département de l’Enseignement Scolaire - et l'élaboration des termes de référence permettant sa mise en oeuvre. 

Marché Passé par appel d’offres Ouvert séance publique

en application  de l’article 16  paragraphe 1 alinéa 2  et l’article 17 paragraphe 3 alinéa 3 de du décret N° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (05 Février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur  contrôle.
ARTICLE 1 : OBJET DU REGLEMENT DE CONSULTATION
Le présent règlement  de  consultation  concerne  l’appel d’offres n° : 42/STRA-COM/SC/2010, ayant pour objet : La définition d’une stratégie de communication globale du Ministère de l’Education Nationale de l’Enseignement Supérieur de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique – Département de l’Enseignement Scolaire - et l'élaboration des termes de référence permettant sa
mise en oeuvre. 
Les prestations à réaliser au titre de cette consultation consistent à :

· définir la stratégie de communication globale du DES ;

· élaborer un plan de communication national ;

· élaborer seize plans de communication régionaux ainsi que les modalités de leur déclinaison au niveau provincial ;

· préparer les termes de référence permettant l'élaboration d'un CPS en vue de l'exécution des plans de communication proposées.

ARTICLE 2 : REPARTITION EN LOTS
Le présent appel d’offres concerne un marché lancé en lot unique :
La définition d’une stratégie de communication  globale du Ministère de l’Education Nationale de l’Enseignement Supérieur de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique – Département de l’Enseignement Scolaire - et l'élaboration des termes de référence permettant sa mise en oeuvre. 

ARTICLE 3 : CONTENU DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES 

Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret n° 2-06-388 précité, le dossier d’appel d’offres doit comprendre :

a.  Copie de l’avis d’appel d’offres ou de la lettre circulaire selon le cas ;

b. Un exemplaire du cahier des prescriptions spéciales ;

c. Le modèle de l’acte d’engagement ;

d. Le modèle du bordereau des prix et du détail estimatif ;
e. Le modèle de déclaration sur l’honneur ;

f. Le présent règlement de consultation.
ARTICLE 4 : MODIFICATION DU CONTENU DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES
Si  des  modifications  sont  introduites  dans  le  dossier  d’appel  d’offres, conformément  aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 19 du décret  du 05 février 2007, elles seront  communiquées à tous les concurrents ayant retiré ledit  dossier et publié sur le portail des marchés de l’Etat..

Lorsque ces  modifications nécessitent le report de la date de la séance d’ouverture des plis, ce report  doit intervenir par un avis modificatif dans les mêmes conditions prévues  à l’article 20 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat et dans un délai minimum de dix (10) jours à compter du lendemain de la date de la dernière publication de la modification sans que la date de ladite séance ne soit antérieure à celle initialement prévue.
ARTICLE 5: RETRAIT  DU  DOSSIER  D’APPEL  D’OFFRES

Le dossier d’appel d’offres est mis à la disposition des concurrents dans les bureaux de la Direction des Affaires Générales - Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement  Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique –DIRECTION CHARGEE DES AFFAIRES GENERALES- DIVISION DE LA COMPTABILITE CENTRALE - SISE , AV. IBN TOUMERT- RABAT dès la parution de l’avis d’appel d’offres au portail des marchés de l’Etat ou au premier journal et  jusqu’à la date limite de  remise des offres.
Le dossier d’appel d’offres est mis gratuitement à la disposition des concurrents.

Le dossier d’appel d’offres peut être téléchargé sur le portail des marchés de l’Etat (www.marchespublics.gov.ma) .
Il peut également être envoyé par voie postale aux concurrents qui le demandent par écrit à leurs frais et à leurs risques et périls.

ARTICLE  6 : DEMANDE ET COMMUNICATION D’INFORMATIONS  AUX CONCURRENTS

Les demandes d’informations ou renseignements formulés par les concurrents doivent être adressées dans un délai de sept (07) jours au moins avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis au bureau du maître d’ouvrage sis à la DIRECTION CHARGEE DES AFFAIRES GENERALES- DIVISION DE LA COMPTABILITE CENTRALE - SISE AU BD IBN TOUMERT- RABAT .
Tout éclaircissement ou renseignement fourni par le maître d’ouvrage à un concurrent sera communiqué aux autres concurrents le même jour et au moins trois (3) jours avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis et ce par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique. 

Les éclaircissements ou les renseignements seront également publiés sur le Portail des marchés de l’Etat.

ARTICLE  7 : CONDITIONS  REQUISES  DES  CONCURRENTS

Conformément aux dispositions de l’article 22 du décret n° 2-06-388 du 05 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat : 

1. Seules peuvent participer au présent appel d’offres les personnes physiques ou morales qui :  

· Justifient des capacités juridiques, techniques et financières nécessaire à la réalisation des travaux objet du présent appel d’offres.

· sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes exigibles ou, à défaut de règlement, constitué des garanties suffisantes auprès du comptable chargé du recouvrement.

· Sont affiliées à la CNSS et souscrivent régulièrement leurs déclarations de salaire auprès de cet organisme.  

2. Ne sont pas admises à participer à la présente consultation :

· Les personnes qui sont en liquidation judiciaire.

· Les personnes qui sont en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée  par l’autorité judiciaire  compétente.

· Les personnes ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les conditions fixées par l’article 24 ou  l’article 85 du décret n° 2-06-388 précité.
ARTICLE 8 : LISTE  DES  PIECES  JUSTIFIANT  LES  CAPACITES  ET  QUALITES   

                DES CONCURRENTS  

Chaque concurrent doit présenter un dossier administratif, un dossier technique et un dossier additif.
1. LE DOSSIER ADMINISTRATIF   doit comprendre :
a. La déclaration sur l’honneur comprenant les indications et les engagements précisés à l’article 23 du décret n° 2-06-388 du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat ;
b. La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent ;
c. L’attestation ou copie certifiée conforme délivrée depuis moins d’un an par l’administration compétente du lieu d’imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière. Cette attestation doit mentionner l’activité au titre de laquelle le concurrent est imposé ;


d. L’attestation ou copie certifiée conforme délivrée  depuis  moins  d’un  an  par  la  CNSS  certifiant  que  le  concurrent  est  en  situation  régulière  envers  cet  organisme ;
e. Le récépissé du cautionnement provisoire ou l’attestation de la caution personnelle et solidaire tenant lieu, le cas échéant. En cas de groupement, le cautionnement provisoire sera constitué selon les modalités décrites au 5ème paragraphe du C de l’article 83 du décret n° 2-06-388 du 05 Février 2007 ;  
f. Le certificat d’immatriculation au registre de commerce. 

En cas de groupement joindre au dossier administratif une copie légalisée de la convention de la constitution du groupement, accompagnée d’une note indiquant notamment l’objet de la convention, la nature du groupement, le mandataire, la durée de la convention, la répartition des prestations le cas échéant conformément à l’article 83 du décret n° 2-06-388 du 5 février 2007 précité.

 Les organismes publics doivent fournir les attestations visées aux paragraphes c, d et e et le texte les habilitant à réaliser les prestations objet du marché.
Les concurrents non installés au Maroc doivent fournir l’équivalent des documents visés aux paragraphes c, d et f ci-dessus, et à défaut, une déclaration faite devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié lorsque de tels documents ne sont pas délivrés par leur pays d’origine ou de provenance. 

2. LE DOSSIER TECHNIQUE doit comprendre :
-Les candidats nationaux doivent produire le certificat d’agrément  faisant ressortir :
· Le domaine d’activité : D13 (ETUDES GENERALES) délivré par Le Ministère de l’Equipement.

-Les candidats non installés au Maroc, doivent fournir :

a. Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des études qu’il a  exécutées ou  à l’exécution desquelles il  a  participé ;

b. Les attestations délivrées  par les bénéficiaires publics ou privés avec indication de la nature de ces études,  leurs montants, les délais et les dates de leurs réalisations, l’appréciation, les noms et les  qualités du ou (des) signataire(s).

Lesdites attestations doivent être récentes (à compter de l’an 2007) et être certifiées conformes à l’originale lorsqu’elles sont délivrées par un Organisme autre que le Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique

3. LE Dossier additif   doit comprendre :
Les soumissionnaires non installés au Maroc doivent présenter : 

- Une lettre de désignation mentionnant leur représentant au Maroc.

- Un engagement de la part de leur représentant à assurer cette représentation, dans le cadre du présent appel d’offres, avec toutes les obligations juridiques qui en découlent.

En outre, tout soumissionnaire non installé au Maroc doit disposer d’une adresse locale  (Adresse, Fax, Téléphone) et d’un compte courant bancaire local, ouvert auprès d’une banque marocaine agrée par le ministère de l’économie et des finances (pour recevoir les sommes dues par l’administration).

ARTICLE 9 : offre technique 

Les concurrents doivent présenter une offre technique faisant ressortir leur capacité à réaliser les prestations selon une procédure technique avantageuse. A cet effet, ils doivent fournir les documents suivants :
1. Les références techniques et l’expérience générale du concurrent dans le domaine de la mission à accomplir.

Des Attestations de références dans le domaine de la communication effectuées pour le compte d’organismes publics ou privés similaires. (Les attestations doivent mentionner l’objet de la prestation réalisée, le montant, le délai d’exécution…)

2. Les qualifications et la compétence du personnel  dont les services sont proposées pour réaliser cette mission.

Le candidat doit joindre dans l'offre technique :

La liste du personnel ainsi que leurs CV détaillés  et diplômes certifiés conformes, que le prestataire s’engage à affecter pour la réalisation des prestations.

(Les CV et diplômes des membres de l’équipe de consultants susvisés dûment signés par le chef de l’entreprise et par les intéressés.)
L’équipe d’intervention à mettre en place doit être pluridisciplinaire. Elle doit être dirigée par un profil d’une compétence de haut niveau, ayant une expérience confirmée dans des missions similaires. Elle assurera, tout au long de la réalisation des prestations objet du marché, la supervision de l’exécution du marché, ainsi que la direction des travaux de l’équipe pluridisciplinaire, qui doit comporter outre le chef du projet, un expert en communication stratégique, un expert en communication publique, un directeur artistique et un média-planneur (5 membres).
Les membres de l’équipe permanente du prestataire intervenant sur la mission s’engagent à exécuter leurs travaux dans les règles de l’art, selon les normes et standards professionnels les plus élevés.

3. La pertinence et la cohérence de la méthodologie proposée pour mener la consultation.

   Le candidat doit présenter dans son offre technique une note méthodologique succincte qui doit aborder les points suivants:
· définir la stratégie de communication globale du DES ;

· élaborer un plan de communication national ;

· élaborer seize plans de communication régionaux ainsi que les modalités de leur déclinaison au niveau provincial ;

· préparer les termes de référence permettant l'élaboration d'un CPS en vue de l'exécution des plans de communication proposées.

4. Le programme détaillé de la réalisation des prestations

Le programme de la réalisation des prestations doit être suffisamment détaillé pour informer le maître d’ouvrage des dispositions que compte prendre le prestataire pour réaliser lesdites prestations dans les délais prescrits.
Le modèle ci-après est donné à titre indicatif et peut être enrichi par d’autres informations :
	Phase
	Finalités

&

objectifs
	Livrables attendus
	Liste des personnes ressources affectées
	Estimation de la charge minimale globale en JH

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Ledit programme doit être signé par la personne habilitée représentant le concurrent
 Article 10 : OFFRE FINANCIERE
Chaque concurrent doit présenter une offre financière comprenant :  

· L’acte d’engagement ;

· Le bordereau des prix et détail estimatif ;

Le montant de l’acte d’engagement ainsi que les prix unitaires du bordereau des prix et du détail estimatif doivent être indiqués en chiffres et en lettres.

En cas de discordance entre le montant en chiffres et celui en lettres c’est le montant indiqué en lettres qui fait foi.
ARTICLE 11 : PRESENTATION DES DOSSIERS DES OFFRES DES CONCURRENTS

Conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n° 2-06-388 précité, le dossier présenté par chaque concurrent est mis dans un pli cacheté portant :
· Le nom et l’adresse du concurrent ;
·  Le numéro de l’avis d’appel d’offres ;

· L’objet du marché ; 
· La date et l’heure de la séance publique d’ouverture des plis ;

· L’avertissement que « les plis ne doivent être ouverts que par le Président de la commission d’appel d’offre lors de la séance d’examen des offres ». 

Ce pli contient 3 enveloppes comprenant :

a. La première enveloppe : contient outre le CPS signé et paraphé, le dossier administratif, le dossier technique et le dossier additif le cas échéant. Cette enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention « dossiers administratif, technique et additif ».

b. La deuxième enveloppe : contient l’offre financière du soumissionnaire. Cette enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention « offre financière ». 

c. la troisième enveloppe : contient l’offre technique du soumissionnaire. Elle   doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention «offre technique».
ARTICLE 12 : DEPOT DES PLIS DES CONCURRENTS 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  30  du décret  n° 2-06-388  précité ,les  plis  sont  au  choix  des  concurrents, soit   :

· déposés contre récépissé dans le bureau du maître d’ouvrage indiqué dans l’avis d’appel d’offres ;
· envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception au bureau précité ;
· remis, séance tenante au  président  de  la  commission  d’appel  d’offres  au  début  de  la  séance ,  et  avant  l’ouverture  des  plis .

Le délai pour la réception des plis expire à la date et heure fixées par l’avis d’appel d’offres pour la séance d‘ouverture des plis. Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l’heure fixés ne sont pas admis.

A leur réception, les plis sont enregistrés par le maître d’ouvrage dans leur ordre d’arrivée sur un registre spécial. Le numéro d’enregistrement ainsi que la date et l’heure d’arrivée sont portés sur le pli remis.

Les plis resteront cachetés et seront tenus en lieu sûr jusqu’à leur ouverture dans les conditions prévues à l’article 35 du décret n° 2-06-388 du 5 février 2007 sur les marchés de l’Etat.
ARTICLE 13 : RETRAIT DES PLIS  

Tout pli déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l’heure fixés pour l’ouverture des plis et ce conformément aux dispositions de l’article 31 du décret n° 2-06-388 précité. Le retrait du pli fait l’objet d’une demande écrite et signée par le concurrent ou son représentant dûment habilité. La date et l’heure du retrait sont enregistrées par le maître d’ouvrage dans le registre spécial tenu à cet effet.

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis dans les mêmes conditions fixées à l’article 30 du décret n° 2-06-388   sur les marchés de l’Etat. 
ARTICLE 14 : Ouverture et examen des offres et apprEciation des capacites des soumissionnaires
L’appréciation des capacités juridiques, techniques et financières  des soumissionnaires se fera sur la base du constat de la présence, et de la validité  des pièces justificatives exigées.

L’ouverture et l’examen des offres et l’appréciation des capacités des soumissionnaires s’effectuent conformément aux dispositions prévues aux articles 35, 36 et 38 du décret n° 2.06.388 précité.
Cet examen permettra de s'assurer de la conformité des propositions par rapport aux stipulations du Cahier des Prescriptions Spéciales (C.P.S), notamment les pièces du dossier administratif, dossier technique et celles du dossier additif. Elle se matérialise par l'une des deux conclusions suivantes :


- Acceptation de la proposition.


- Rejet de la proposition pour non conformité du dossier.

La commission d’appel d’offres se réunit à huis clos pour l’examen des offres techniques. Elle peut, le cas échéant, charger une sous commission d’étudier de façon détaillée les propositions techniques afin d’apprécier la conformité fonctionnelle et la qualité technique des offres présentées, par rapport aux spécifications décrites dans le CPS.

La commission peut, si nécessaire, inviter les concurrents pour une présentation de leurs offres et démarche pour la réalisation de la prestation.

ARTICLE 15 : CRITERES D’EVALUATION DES OFFRES TECHNIQUES 
Après examen des dossiers administratifs et techniques, La commission d’appel d’offres se réunit à huis clos pour l’examen de l'offre technique. 

L’examen des offres techniques concerne les seuls candidats admis à l’issue de la phase 1.

La commission d’appel d’offre peut, le cas échéant, charger une sous commission d’étudier de façon détaillée les propositions techniques afin d’apprécier la conformité fonctionnelle et la qualité technique des offres présentées, par rapport aux spécifications décrites dans le CPS.

Le jugement des offres se fera sur la base des critères suivants :
· Les références techniques et l’expérience générale du concurrent dans le domaine de la mission à accomplir.

· Les qualifications et la compétence du personnel dont les services sont proposées pour la réalisation de l’étude 

· La pertinence et la cohérence de la méthodologie proposée pour mener la consultation
· La qualité et la pertinence du planning de réalisation
Les critères énumérés ci-dessus sont assortis de la grille de notation ci-après :

GRILLE D’EVALUATION
	CRITERES D’EVALUATION
	PTS
	DOCUMENTS SERVANT DE BASE POUR L’EVALUATION
	APPROCHE POUR L’APPRECIATION

	1-Les  références techniques et l’expérience générale du consultant dans la réalisation d’études similaires :

-Nombre d’attestations de références : 10 pts

- Montant : 10 pts
	20
	Attestations de référence
	Nombres et Montants :
- Nbre>10 : 10 pts

- Nbre≤ 10 : 5 pts

- Mont. le plus élevé ≥ 2.000.000 Dh : 10 pts

- Mont. le plus élevé < 2.000.000 Dh : 5 pts

	2-Les qualifications et la compétence du personnel dont les services sont proposées pour la réalisation de l’étude :
- Nature des diplômes : 15 pts

Performance et expérience de l’équipe : 15Pts
	30
	Diplômes et CV des membres de l’équipe
	Diplômes :

Docteur, Ingénieur o équivalent  ou équivalent 'Chef de Projet'… : 6 pts

Expert en Communication Stratégique…6 pts

Expert en Communication publique… :6 pts

Directeur artistique …6Pts

Mediaplanneur…6Pts
Expérience :

Plus de 15 ans : 15 Pts

10 ans ≤ exp. ≤ 15 ans : 10 Pts

5 ans ≤ exp. < 10 ans :8Pts

Moins de 5 ans : 5Pts

	3-La pertinence et la cohérence de la méthodologie proposée pour mener la consultation
-compréhension des termes de références

- compatibilité des outils de collecte des données et les actions à entreprendre avec les termes de références
	30
15
15

	Note méthodologique
	- Bonne compréhension…15Pts

-Non compréhension……..0 Pts

-Compatible………….15Pts

-Incompatible…………0Pts



	4-La qualité et la pertinence du planning de réalisation

-Structuration selon les phases de la démarche proposée et sa ventilation selon la structure modèle proposée dans le CPS.


	20
	Le programme de la réalisation
	- Bonne  Structuration …..20
-Structuration moyenne…...10

-Absence du planning…….0

	Total
	100Pts


Les concurrents ayant obtenu au moins une note technique minimale d’admissibilité égale  ou supérieure à 70 Pts sont  admis.  

ARTICLE16 : EXAMEN DES OFFRES FINANCIERES
Conformément aux dispositions des articles 39, 40 et 80  du  décret n° 2-06-388 précité, 

L’examen des offres financières concerne les seuls candidats retenus à l’issue de l’évaluation de leurs offres techniques  prévue  à l’article 15 ci-dessus.

· Le soumissionnaire ayant obtenu une note technique supérieure ou égale à 70Pts et ayant présenté  une offre financière la moins disante sera déclaré attributaire du marché. 

ARTICLE 17 : DELAI DE VALIDITE DES OFFRES   

Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante (60) jours à compter de la date d’ouverture des plis. 

Si dans ce délai le choix de l’attributaire n’est pas arrêté, le maître d’ouvrage  pourra demander aux soumissionnaires par lettre recommandée avec accusé de  réception de prolonger la validité de leurs offres. Seuls les soumissionnaires qui  auront donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception  adressée au maître d’ouvrage resteront engagés pendant le nouveau délai.

ARTICLE  18 : MONNAIE DE FORMULATION DES OFFRES

Conformément aux dispositions de l’article 18 paragraphe 6  du décret  n° 2-06-388 précité, le dirham  est la monnaie dans laquelle doivent être exprimés les prix des offres présentées par les soumissionnaires.

Lorsque le concurrent n’est pas installé au Maroc, son offre doit être exprimée en monnaie étrangère convertible. Dans ce cas, pour être évalués et comparés, les prix des offres exprimées en monnaie étrangère doivent être convertis en dirham. Cette conversion doit s’effectuer sur la base du cours vendeur du dirham en vigueur le premier jour ouvrable de la semaine précédant celle du jour d’ouverture des plis donné par Bank Al-Maghreb. 
ARTICLE 19 : LANGUE D’ETABLISSEMENT DES PIECES DES OFFRES

Les pièces des offres présentées par les concurrents doivent être établies en langues arabe et française 
Appel d'offres ouvert n° :
AON°42/stra-com/sc/2010
Passé en application du décret n°2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 Février 2007)
Objet :
La définition d’une stratégie de communication  globale du Ministère de l’Education Nationale de l’Enseignement Supérieur de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique – Département de l’Enseignement Scolaire - et l'élaboration des termes de référence permettant sa mise en oeuvre
	Réservé au concurrent


	Réservé à l’Administration


	Nom :..................................................... 

Prénom : ................................................

Mention manuscrite

(Lu et accepté)

Signature :

Fait à ………………, le  ……………


	Fait à….…, le  ................

	Réservé au commanditaire de la prestation
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